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Chambre <les Représent.ants. 

StANCE DU 7 1'IAI 'l 868. 

Ct·édits spéeiaux, à concurrence de a,900,Gaa francs, au Bépartemeut 
des Travaux publics. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations un projet de loi tendant ~i 

allouer au Département des Travaux. Publics divers crédits spéciaux. destinés à 
permettre soit de continuer des travaux déjà décrétés par la Législature, soit 
d'entreprendre quelques ouvrages nouveaux. d'une nécessité bien démontrée, soit 
enfin de soldee le prix de travaux terminés et pom· lesquels il n'a pas été alloué de 
crédits suffisants. 

Le projet de loi qui accompagne le présent exposé donne la nomenclature des 
travaux pour lesquels des crédits sont demandés, ainsi que le montant de chacun 
de ces crédits. - lis concernent : 

Le service des routes et des bâtiments civils, pour nne somme 
<le. . fr. 

Le service des travaux hydrauliques. pour 
Et le service des chemins de for, pour . 

8/i,0,000 » 

~.9GO,G~5 • 
1,100,000 " 

fü-.S~MBLE. . fr. 5,900,fü.i5 J) 

Les renseignements et les explications qui vont suivre vous paraîtront, je l'es­ 
père, suffisants pour justifier cette demande de crédits et pour vous décider , 
Messieurs, à les mettre à la disposition du Gouvernement. 
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PONTS ET CHAUSSÉES. 

§ A. -- llOUTCS El' UÀTHIEN'l'S crvn.s. 

N° 1. - Heconsiruction du pon: de Dinant, Slt1' la Meuse, et construcuon de deux 
11011vecwx ponts sw· le même {leuve et de deux /JOllls Sll1' l'Ourthe. 

2° crédit : !"500,000 francs. 

Au moyen <lu premier crédit Je 200,00U francs, alloué pat· la loi du 30 mai 186t>, 
il a été possible d'établir, en remplacement de l'ancien pont, en partie ècroulè, un 
pont de bois provisoire sur la Meuse, à Dinant, et d'acquérir une proprièté néces­ 
saire à l'établissement dudit pont. La durée de cet ouvrage ne pouvant guère dé­ 
passer Jeux ou trois années, il est indispensable de mettre prochainement en 
adjudication les travaux de reconstruction du pout , ll'~quels nt seront ttrminés 
qu'à la tin de 18b9 el dont la dépense est évaluée à 800,000 francs (1). Une partie 
du crédit demandé sera affectée au payement des premiers à-compte de l'entre­ 
prise. 

D'autre part, un subside de 2 I0,000 francs a été accordé en faveur de la con­ 
struetiou du pont coucè.lè de Visé, et a été en partie imputé sur le crédit alloué 
par la loi ùu 50 mar 18üô; il reste encore à solder, sur le montant du subside dont 
il s'agit, une somme de 90,000 frimes. Les travaux d'ètablissemeut de cet ouvrage 
d'art sont très-avancés. 

Des négociations se poursuivent aussi pour arriver à la construction, par voie 
de concession de péages, <l'un pont sur la Meuse, à Ombret, et l'on s'occupe des 
études <le projets de ponts à établir sur l'Ourthe, notamment à Noiseux, dans la 
province de Namur, pour le passage de la roule Je Durbuy ù celle <le Marche à 
Terwagne. 

N" 2. - Continuation des travaux de restuuratiou et d'amélioration du Palais 
des anciens princes de Liéqe. 

Crédit demandé : 250,000 francs. 

Plus de la moitié du crédit de 450,000 francs, alloué par la loi du 50 mai I Süü, 
a été consacrée à l'acquisition des maisons situées rue Sainte-Ursule, et sur l'em­ 
placement desquelles seront élevés les locaux pour le service de la Cour d'appel et 
<les tribunaux. Les travaux de ces nouvelles constructions seront adjugés prochai­ 
nement, ainsi que ceux <lu bâtiment destiné au service de la direction provinciale 
des cuntributions directes. douanes el accises. Les dépenses sont estimées à400,000 

(1) Ce rhiffre comprend environ 160,000 francs pour couvrir les frais de la démolition de l'an­ 
cien pont de Dinant. Q1rnnt à la somme de 6-10,000 francs qui représente le coût du nouveau pont, 
le comité permanent consultatif des travaux publics, qui a examiné soigneusement le projet fie 
reconstruetion de cet ouvrage d'art, a reconnu qu'elle ne peut aucunement être réduite. 
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francs environ : au moyen du crédit demandé et do la somme restant disponible 
sur celui de 450,000 francs, il sera possible de couvrir les frais dos travaux indi­ 
qués ci-dessus. 

1\0 5. - l'rcloiujement du nouveau mur orné, établi le long du jardin du Palais 
royal de Bruxelles, dans la 1'lte Bréderode, jusqu'à la norte d'c11trée 
du palais. 

Crédit demandé: 90,000 francs. 

L'exécution du travail décrété par les Chambres a montré qu'il était nécessaire 
de prolonger cc mur orné dans la rue Brêderode , jusqu'à la g1·ille de l'entrée du 
palais, et d'exécuter <les travaux do parachèvement, tant au m111· orné qu'aux deux 
squares. 

S Il. - TUA. VAUX llYDUA.UUQUES. 

Améliomtion du réqime de la Deiulre , y compris les traoou» à exécuter 
à Termoude, 

Crédit demandé : ·I ,800,000 francs. 

Les lois du 8 septembre ·1850, du Jcr juin 1865 el du 8 juillet i8ü5, ont res­ 
peetlvemcnt accortlé au Département des Travaux Publics des crédits de 2,500,000 
francs. de 2,000,000 de francs et de 2,500,000 francs, pour être affectés à l'amè­ 
lioration <lu régime do la Dendre. 

Le total des crédits alloués s'élevant, d'une pari, à 7,000,000 de francs, et les 
dépenses effectuées el les engagements contractês , s'élevant, d'autre part, à une 
somme de fr. 8,800,000 francs, il y a une iusulflsauce- de erèdit de 'l.800,000 
francs.• 

La presque totalité du crédit demandé est destinée à solder des créances exigibles 
depuis longtemps déjà, du chef <le l'exécution des travaux. de canalisation de la 
Dendre. 

Dans le montant <le ce crédit est comprise une somme de 150,000 lrancs à 
affecter à l'allongement de l'écluse de Termonde , à la construction d'une écluse 
de décharge, et à la reconstruction d'un batardeau militaire dans la même localité, 
travaux que le Gouvernement a pris, vis-à-vis de hi société concessionnaire litt 
canal de Blaton à Ath et de la Dendre canalisée, l'engagemeut de faire effectuer. 

1\0 5. -- Canalisation de la Mandel depuis la Lys jusqu'à Roulers. 

Crédit demandé; 500,000 francs. 

Deux crédits de 1,000,000 de francs chacun ont été mis à la disposition du 
Département des Travaux publies, par les lois du 14 aoùt 1862 et du 8 juillet 18ü;1, 
pour être affectés à la canalisation de la Mandel, depuis la LJs jusqu'à Roulers. 



f N° 160.J 

Une première section du canal a été entreprise au prix de li69,9lV4- francs, sui· 
lequel il reste à paye,· . . . fr. 127,899 GO 

La seconde section a été entreprise au prix <le 8G6,ti69 francs, 
sur lequel il reste à p:iyr1· . • <191,12i 75 

ENSEMBLE. . fr. ü 19,027 35 

Il ne l'este plus disponible aujourd'hui sui· le montant total des 
deux crédits précités, après liquidation <les sommes payées sur le 
mourant des deux entreprises dont il s'agit el des prix d'acquisition 
des terrains expropriés, ere., que . . fr. 298,8t>7 ü2 

Il y a donc une insuffisance de. . . fr. 320,109 73 

Les deux sections <lu canal de Roulers à la Lys sont en voie d'exécution et ne 
tarderont pas ù être terminées. 11 devient donc important que le Gouvcrnernrnt ait 
à sa disposition un crédit supplémentaire de :.">22,000 francs, qui doit le mettre à 
même de l'aire face aux engagenwnls qu'il a contractés du chef do cette con­ 
struction. 

Nl) 6. - Soldes de créances résulumt de la construction du chemin de fer direct 
de Bruxelles à Louvain. 

Crédit demandé : 560,000 francs. 

Deux crédits sueeessifs ont été affectés à la construction du chemin de fet· de 
Bruxelles ù Louvain , pal' Cortenberg : 

Le premier, par l'article 1 •r, § J•r, <le la 
rence de. 

Le second, par l'article 1 "'", ~ 16, de la loi du 8 juillet 
qu'à concurrence de . 

loi <lu 14 août 1862, jusqu'à concur- 
. fr. 5 ,000 ,000 

l86J,jus- 
2,800,000 

Ensemble . fr. 5,800,000 

Les dépenses faites et les engagements contractés du chef Je l'établissement de 
cette nouvelle voie de communicatiou-s'èlevunt à une somme de G,HH),000 francs, 
il y a une insuffisance de crédit de 560,000 francs. 

Les travaux de construction du chemin <le for direct de Bruxelles à Louvain, 
décrétés par la loi prècitèe du 11., aûùt-18G2, ont élé achevés de manière que 
cette nouvelle voie ferrée a pu être livrée à la circulation des voyageurs le i ;> jan­ 
vier 18Uï. 

Le nouveau crédit de 3GO,OOO francs que demande aujourd'hui le Gouvernement, 
est doue destiuè , non ~1 permettre l'achèvement <l'une entrcprise , mais à lui pro­ 
curer le moyen de solder des créances exigibles depuis longtemps déjà. 
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N° 7. - Achèvement da 1JOrl de re(11ge de llla11ke11ûe1·ghe. 

Crédit demandé : 210,000 francs. 

Les lois du 2 juin I SUI et du 8 juillet 1 Sü.:i out ouvert au Gouvernement des 
crédits successifs de ,1 ,500,000 francs et de 300,000 francs, pour· être affectés à 
l'établissement d'un po,·t de refuge cl à la construction <l'écluses à Blankeuberghe. 

Les travaux décrétés sont eu voie d'exécut iou cl se poursuivent d'une manière 
régulière. 

JI doit être apporté aux 011Vl'ages prévus pour I'achèvement du port Je refuge de 
Blankenberghe , <les modifications et amèlioratious que l'on estime devoir donner 
lieu à une dépense supplémentaire de ~20,000 francs. 

Ces modifications et améliorations, qui out pour but essentiel la consolidation Je 
l'ensemble de l'ouvrage entrepris, devrou t s'exécuter simultanément avec les tra­ 
va ux principaux. 

L'établissement du port de refuge de Blaukeuhcrghc a fait l'objet <le deux entre­ 
prises: la première e~l soldée complétcmeut ; quant à la seconde 1 elle est parvenue 
aujourd'hui à un degré d'avancement qui correspond à la moitié des travaux à 
effectuer. 

Les travaux de la seconde entreprise s'exécutent avec activité, et dès lors il est 
indispensnhle qne l'on puisse, sans tarder, disposer du crédit supplémentaire dont 
la nécessité a été reconnue. 

Ce crédit doit être porté à la somme de 21-0,000 francs, parce que ceux dont 
dispose aujourd'hui le Gouvernement présentent une insutllsauce pour faire face 
aux eng:-.gernents contractés. 

N" 8. - Continuation des troutnu: de défeuse de la côte contre l'action de 
la mer. 

Crédit demandé : 100,000 francs. 

Les lois du t"'· juin 18G3, du 8 juillet 1865 et d11 8 mars 18H7 ont accordé suc­ 
cessivement au Département des 'l'ravaux Publics des crédits de 5::50,000 francs, <le 
500,000 francs et de 250,000 francs, pour être affectés à l'exécution des travaux 
de défense des ouvrages du port d'Ostende cl de ses abords ainsi que de la côte, 
contre l'action de la mCJ'. 

En demandant le crédit de 550,000 francs, qui lui a été alloué par la loi du 8 
mars ,JSG'i, pour la continuation des travaux de défense tic la côte contre l'action 
de la mer, le Département des Travaux Publics a annoncé qu'au moyen <le cette 
somme on pourrait exécuter 400 à 4,50 mètres de perré , el que l'on couvrirait ainsi 
<l'une défense efficace el définitive la partie agglomérée tic la commune de Heyst. 

Le Gouvernement a annoncé, en même temps, que les travaux de défense dont 
on avait reconnu l'opportunité consistaient dans la construction d'un perré devant 
Heyst , d'une longue·u r de 1,350 mètres, sembla oie à celui <JUÏ protége la ville de 
Blankenberghe , et dans le prolongement, sur ~O mètres de lo11g11em•, du perré exis­ 
iaut entre celle ville el Heyst. 
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Le 23 mai -I 8G7 on a adjugé, au prix de 21i- 7,800 francs, une partie de perré à 
établir devant lloyst , sur une longueur de lt-'l-0 mètres, pour meure les dunes eu 
état de résister ù l'action de la mer. Ce travail est actuellement on voie d'exécution 
el ponrra être soldé, en totalité, au moyen du crédi: de 2;50,000 francs alloué au 
Département des Travaux Publics par la loi du 8 mars 'l 8û7. 

La somme de l00,000 Iruucs qui est demandée comme étant nécessaire pour la 
continuation des travaux de défense de la tôle, n'est donc point destinée à solder 
des travaux entrepris nujourd'hui , mais il pcrrnell ro, au contraire , d'entreprendre 
une nouvelle partie de perré qui viendra en déduction <le la longueur de 1,350 mè­ 
tres mentionnée ci-dessus el reconnue nécessaire. 

Les tempêtes de l'hiver qui vient de s'écouler ont rendu évidente l'urgence de ce 
travail , dont l'exécution est vivement réclamée par les populations alarmées. 

N° 9. - Agrmuliswmeut du bossin d'éclwzwgc des bateaux pécheurs, à Ostende. 

Crédit demandé . 480,000 francs. 

Le bassin d'échouage. aotuellument en voie d'exécution, au port d'Ostende, est 
creusé sur une largeur moyenne de "12 mètres et sur une longueur de 2:S3 mètres. 
Il est limité, au nord el ù l'ouest, par· un mur du quai; du côté sud, de même qu'à 
l'est, il doit être terminé par un simple talus de briques maçonnées. 

Le besoin que l'on avait de réduire autant que possible la dépense d'èlablisse­ 
meut du bassin dont il s'agit, avait conduit à se contenter. d'un semblable talus; 
mais l'expérience a prouvé qu'il serait insuffisant. 

Lors des tempêtes <lu mois de décembre de l'année dernière, les talus de briques 
du chenal d'avant-port ont éprouvé <le fortes avaries par le choc des bateaux. Pareil 

·sor-t serait réservé aux talus du bassin qui devaient être établis tians les mêmes 
euuditions et, en présence des inconvénients ~'i résulter de semblables accidents, 
e11 présence aussi des frais eousidérables d'entretien auxquels ils donneraient lieu, 
ou serait imlubitablemeut conduit à remplacer ces talus par des murs semblables à 
ceux qui sont déjà établis sur les cotés nord el ouest du bassin. 

Cette substitution, qui pourrait se foire aujourd'hui avec économie et dans de 
bonnes couditions , à l'abri du batardeau élevé pour les travaux de l'entreprise 
actuelle, ne s'exécuterait plus sans difficulté lorsque le bassin sera ouvert à la navi­ 
gation : les fondations des murs ne pourraient plus être établies à la mème pro­ 
fondeur, au gr:inù détriment de la stabilité de l'ouvrnge , el les travaux exécutés 
avec sujétion de marée el au milieu du mouvement du bassin, donneraient lieu à de 
grands embarras et à une dépense d'environ un tiers plus élevée. 
li importe donc de ne pas remettre à plus tard l'exécution de cette transfor­ 

matiou. 
Les raisons d'économie qui avaient conduit an choix des talus de briques pom 

le coté est du bassin. existaient également pour le côté sud; de plus, pour ce der­ 
nier côté , l'on avait eu NI me de réserver l'avenir cl de se ménager la faculté 
d';1graudir le bassin d'échouage, ainsi c1ue le demandait la commission spéciale 
instituée pour l'examen des projets relatifs à l'étahlissement de cet ouvrage. 

Semblable combinaison pouvait être adoptée alors que l'on se bornait à limiter 
provisoirement le bassin pat· un simple tains, dont le revêtement ne donnait lieu 
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qu'à une faible dépense: clic no serait plus justifiée eu présence <le l'exécution d'un 
mur de quai dont l'érection coûteuse constituerait un travail fait en pure perle. 

L'agrandissement du bassin et la substitution de murs <le quai aux talus prévus 
doivent doue être faits en même temps, el c'est on vue <le pouvoir exécuter cc double 
travail qu'un crédit de 1180,000 francs est sollicité de la Législature. 

On pourra, à l'aide de cc crédit, prolonger le bassin <le l.t-0 mètres cl lui donner 
une étendue <JUÎ répondra aux besoins d'un avenir encore éloigné: les 111t11·s de quai 
il l'est el au sud du bassin ne seront provisoirement construits que jusqu'à l mètre 
en contre-haut de la marée basse : ils seront ensuite successivement élevés it leur 
hauteur dèfimtive , sans difficulté comme sans sujétion nouvelle, au nwycn de cré­ 
dits successifs dont le total s'élèvera à environ l"î5,0U0 francs. 

Il serait, certes. prétérable de foire tout le travail d'un seul jet; mais ou a cru 
devoir autant que possible ménager les ressources actuelles du Trésor, el limiter 
pour le moment t\ l.t-80,000 francs le crédit à solliciter. 

N° l O. - Emborctulêres û établir le lotu] du quai du llhin à .ln vers. 

Crédit demandé : 120,000 francs. 

li y a opportunité de construire neuf embarcadères le long du mur· de quai <lu 
Kattendyck , bordant l'Escaut à Anvers, afin que ce mur <le quai, qui r~t ù la 
veille d'être terminé, puisse être utilisé par les grands bateaux à vapeur· pour le 
service desquels il a été principalement établi. 

La prompte construction de ces ouvrages est demandée avec beaucoup d'in­ 
stances p:w la Chambre de commerce et des fabriques, et par l'administration 
communale d'Anvers. 

La dépense faite jusqu'à ce jour pour la construction du mut· de quai du Kat­ 
tendyck restera infructueuse, jusqu'au moment ou ces embarcadères pourront être 
mis à la disposition de la navigation à vapeur. Le crédit de 120,000 francs que 
l'on sollicite est destiné à pourvoir à cette nécessité. 

~0 11. - Beconsirucuon des parties écroulées des musoù·s du chenal 
de l'écluse maritime, à ,4nvers. 

Crédit demandé: 260,000 francs. 

li est très-désirable que l'on puisse procéder- prochainement it la reconstruction 
t.lè la partie écroulée du musoir nord du chenal de l'écluse maritime <le l'Etat, ù 
Anvers, ainsi qu'à l'exhaussement el au renforcement dela partie restante du même 
musoir et du musoir sud. 

L'état actuel des choses est de nature à compromettre la sécurité de la navigation. 
A diverses reprises, <les navires ont éprouvé des avaries, faute de pouvoir placer 
les pieux nécessaires pour leurs manœuvres à l'entrée et à la sortie du chenal. 

Un ci-édit <le 260,000 francs est demandé pour mettre le Gouvernement en 
mesure de foire procéder à la reconstruction ainsi qu'à l'exhaussement et au ren­ 
forcement reconnus nécessaires. 
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N° t 2. - Tm vaux d'amélioration de l'écoulement des eaux de la Senne, de 
l' amont vers l'aval rie la uill« de Bruœettes. 

Crédit demandé : ü0,000 francs. 

Le lit de la petite Senne présente, sur le territoire de la commune <le àloleubeek­ 
Si-Jean , entre la route de Bruxelles à Gaud et celle de Bruxelles à Ninove, un 
étranglement qu'il importe de faire disparaitre. 

Les travaux à exècu tel' pour p1·oeu1·cr 'à cc bras de rivière une section normale, 
formeront la continuation de ceux qui out été déjà effectués pour l'amélioration de 
l'écoulement des eaux de l'amont vers l'aval de la ville <le Bruxelles. lis sont 
d'autant plus urgents que, pendant l'exécution des grands travaux à entreprendre 
en vue de l'assainissement de la Senne, et spécialement pendant que l'on procédera 
au voùtemeut du bras principal de la rivière, dans la traverse de la ville de Bruxelles, 
l'évacuation des eaux devra avoir lieu exclusivement par la petite Senne. 

Les travaux destinés it l'amélioration du régime de la petite Senne sont effectués 
par les soins de la province de Brabant, avec le concours pécuniaire de l'füat. Les 
subsides alloués jusqu'ici ont été imputés sui· les crédits ouverts par l'article 8, § 14, 
de la loi du 20 décembre 1851, et par l'article l", § l", de la loi du 12juillet ,t8üt>. 

Afin <le pouvoir continuer cette participation, dans la même proportion que celle 
des subventions antérieures, le Gouvernement demande un crédit Je 60,000 francs. 

N" 13. - Renlorcement de la dique lie me1· devant Ostende. 

Crédit demandé : t 50,000 francs. 

La <ligue de mer qui couvre Ostende el une partie <le la contrée voisine a subi, 
it diverses reprises, des dégradations inquiètantes , el, à la suite des ouragans et 
lies tempêtes violentes de l'hiver dernier, on a reconnu la nécessité de combler le 
fossé et de reconstruire le revêtement de cette digue, en la maçonnant au mortier 
de ciment. 

Cc mode de construction a été suivi avec succès 1>our le perré établi devant la 
ville de Blankenberghe. 

Dans le cas où cette reconstruction sera il reconnue préférable, le travail devrait 
être exécuté immédiatement, du moins pour la partie ouest de la digue, qui semble 
plus particulièrement exposée cl oit des dégradations successives se sont produites. 

Le prochain comblement du fossé nord de la place d'Ostende, donnera de sé­ 
rieuses garanties pour le restant de la digue, à l'égard duquel on pourra prendre 
des mesures ultérieures. 

Le Gouvernement limite donc aujourd'hui sa demande Je crédit à la somme de 
150,000 francs, nécessaire pour l'exécution du revêtement de la partie ouest de la 
grande digue de mer devant Ostende. 

~" 1 'k - Établissement cl' wie branche de rucconlemeut entre le canal de Bruges 
à Ganrl el le bassin de commel'ce de celle deruière ville. 

Somme demandée ü titre <le complément de crédit : 8,H70 francs. 
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N" 15. - Travaux destinés à relier les cluu bonuaqes tit établissements industriels 
mt· la rive droite de la /J/euse, à l'aval de Liége, avec le canal de Liége à 
lUaestticht. 

Somme demandée à titre de complément de crédit: 1 i, 7 f 8 francs. 

N" tü. - Construaion du canal de dérivalion de la Lys, de /Jeyuze à la me1· du 
Nord. 

Somme demandée à titre de complément de crédit: i IJ.,00O francs. 

1\0 17. - A111éliorntio11 de la Senne. 

Somme demandée à titre de complément de crédit: i6.267 francs. 

N° i 8. - Approfondissement de la Sambre. 

Somme demandée à titre de complément de crêdit : 40,000 francs. 

Les cinq crédits demandés, sous les n°' 116, à t8, sont nécessaires pour solder 
quelques reliquats de créance, provenant de ce que les prix. d'adjudicatiou <les tra­ 
vaux repris sous ces numéros ont dépassé les prévisions sur lesquelles avaient été 
calculés les crédits alloués par la Législature pour l'exécution desrlits travaux. 

CHEMIN Dl<: f'EH. 

N° l 9. - Construction. à Ostende, sur le nouveau quai des batem,x à vapew·. 
d'un bâtfrmmt destiné aux services de la douane et du chemin de fer. 

Crédit demandé : 150,000 francs. 

Le Gouvernement a reconnu l'utilité d'ériger , à Ostende, sur le nouveau quai 
des bateaux à vapeur en voie de construction dans celte localité, un bâtiment des­ 
tiné aux services de la douane et du chemin de fer. 

La dépense à résulter de la construction de ce bâtiment, y compris les trottoirs , 
est estimée à la somme de iû5,000 francs. 

La ville d'Ostende s'est engagée à intervenir dans cette dépense pour une pari 
de 15,000 francs. 

Le Gou,·emement demande donc qu'un crédit de 150,000 francs soit accordé 
pour cet objet au Département des Travaux Publics, et soit ajouté à cehu - 
de 600,000 francs, qui a été ouvert à ce même Département par l'article I", 
§ f8/5", àe la loi <lu 8 juillet 186ti, pour le raccordement de la station d'Ostende 
au nouveau quai des bateaux à vapeur. 

3 
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Nos 20 à 25. - Co11sl1·11ction de hangars pom· remisage lie voilures et de loco­ 
motives; établissement de voies et dépendances. 

Crédits demandés : 950,000 francs. 

Les quatre crédits sollicités sous les n°• 20 à 23 du projet de loi, et qui s'élè­ 
vent ensemble à 9~0,000 francs, sont destinés à fournir à l'administration les 
moyens de construire dans quelques stations des hangars pour remiser les voi­ 
turcs à voyageurs tenues en réserve 011 Je rechange, ainsi qu'un certain nombre de 
locomotives. 

Les voilures qui composent les trains peuvent être abritées sous les gares cou­ 
vertes. Il n'en est pas de mème de celles que l'on tient en réserve; elles sont donc 
exposées à toutes les intempéries des saisons el sujettes à de constantes détériora­ 
tions. D'après un relevé exact du nombre de ces dernières voitures et de la super­ 
ficie qu'elles occupent. l'administration a pu constater la nécessité de construire 
de nouveaux hangars couvrant une superficie de U,UOO mètres canés et <l'établir, 
pour en permettre l'accès aux voitures, des voies nouvelles sur une longueur <l'en­ 
viron 4-,800 mètres. D'un autre coté, il y a également nécessité de construire de 
nouvelles remises pour locomotives. 

Ainsi, à la station de Bruxelles (nord), les locaux. actuels ne peuvent contenir que 
dix machines, tandis qne le matériel de traction tic celte station compte 27 locomo­ 
tives et den-ail même en avoir lt-0. 

Par suite de l'exiguïté de l'atelier du Nord, on est obligé de faire remorquer un 
certain nombre de trains par des locomotives de Liège, ce qui oblige i1 changer Je 
remorqueur an passage dans cette dernière station. li en résulte <les manœuvres 
qu'il est désirable d'éviter, des pertes de temps el une moins bonne utilisation du 
matériel, auxquelles il importe de porter remède. 

La remise qu'il s'agit de construire à Courtrai est également indispensable : <les 
trains de marchandises ont cette station comme point extrême de lem· parcours; il 
est donc de toute nécessité 1'y avoir de quoi remiser les locomotives qui doivent 
remorquer ces trains. La remise qui existe actuellement à Courtrai est occupée 
par le matériel de b1 Compagnie de la Flandre occidentale; elle doit. du reste, être 
démolie par suite des nouvelles extensions que va recevoir cette station. 

Quant à la station d'Anvers, la remise qui y est établie ne peut contenir que 
9 machines, tandis que le matériel de traction de celte station comporte 2'2 loco­ 
motives. Le crédit demandé permettra d'abriter six machines en plus; mais comme 
plusieurs machines en service à Anvers y fonctionnent nuit et jour, l'administra­ 
tion a restreint le crédit demandé de ce chef dans les strictes limites des besoins les 
plus urgents. 

Le Ministre des Trautuuc publics, 

A. JA\IAR. 
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PROJET DE LOI. 
waœ._-=c t --- 

L:ÉOPOLD n, 
nor DES BELGES, 

Sur la propositiou de Notre Ministre des Travaux publics, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET Alll\ÈTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, 
ü la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la te­ 
neur suit : 

ARTICLE PREIIIIER. 

Il est ouvert au Département des Travaux. publics des cré­ 
dits spéciaux à concurrence de 5,900,655 francs, pour solder 
les dépenses tt résulter des travaux. énumérés ci-après: 

1° PONTS ET CUAUSSÊES. 

A. Boutes et bâtiments civils. 

1. Reconstruction du pont de Dinant sur la 
Meuse, et construction de deux nou­ 
veaux. ponts sur le même neuve et de 
deux ponts sur l'Ourthe . . fr. 500,000 » 

'::!. Continuation des travaux de restauration 
et d'amélioration du Palais des anciens 
princes de Liége, 250,000 » 

;i. Prolongement du nouveau mur orné, éta­ 
bli le long du jardin du Palais royal 
de Bruxelles, dans la rue Bréderode, 
jusqu'à la porte du palais . 90,000 }) 

B. Travaux hydrattliques et chemins de 
[er en construction: 

4. Amélioration du régime de la Dendre, y 
compris les travaux à exécuter à Ter- t 

monde. l ,800,000 » 

f>. Canalisation de la Mandel, depuis la Lys 
jusqu'à Houlers . 500,000 > 

A REPORTER. . fr. 2,940,000 » 

4 
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lhPOl\'l', . fr. 2,940,000 l) 

(1. Solde de créances résultant de la construc- ~ 
tiou du chemin de fer direct de Bruxel- 
les ;1 Louvain, 560,000 D 

7. Achèvement tl u port de refuge à Blanken- 
berghe. 240,000 » 

8. Continuation des travaux de défense de la 
côte, contre l'action de la mer . 100,000 )> 

H. Agrandissement du bassin d'échouage des 
bateaux pêcheurs, à Ostende . 480,000 J> 

10. Embarcadères à établir le long du quai 
du Rhin, 11_ Anvers. 120,000 » 

11. Reconstruction des parties écroulées des 
musoirs du chenal de l'écluse maritime 
il Anvers . 

'12. Travaux d'amélioration de l'écoulement 
des eaux. de la Senne. de l'amont vers 
l'aval de la ville de Bruxelles. 60,000 l> 

260,000 )) 

15. Reuforeemeut de la grande digue de mer 
devant Ostende . W0,000 >, 

14. Établissement d'une branche de raccorde­ 
ment entre le canal de Bruges !1 Gand 
et le bassin de commerce de cette der- 
n ière ville. 8,6i0 l) 

·l~i. Travaux. destinés à relier les charbonna­ 
ges et établissements industriels sur la 
rive droite de la Meuse, à l'aval de Liége, 
avec le canal de Liége à ~laestricht . 

W. Construction du canal de dérivation de la 
Lys, lie Deynz» à la mer du Nord 

17. Amélioration de la Senne . 

18. Approfondissement de la Sambre 

11,718 » 

14,000 )) 

16,267 » 

40,000 1> 

2° CHElUIN DE FER. 

1 n. Construction. !1 Ostende, sur le nouveau 
quai des bateaux à vapeur, d'un bàti­ 
ment destiné aux services de la douane 
et du chemin de lei' -150,000 » 

20. Construction de 9,60O mètres de hangars 
et établissement de 4,800 mètres cou- 
rants pour remisage de voitures à voya­ 
geurs . ~20,000 )> 

2 L Construction, li Bruxelles (Nord), d'une 
remise pour 42 machines avec voies et 
dépendances . 550,000 11 

A RF.PORTER. . fr. ti,800,6tiS » 
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HEPOl\'l', .'>,800,(i,% » 

~2. Construction, 11 Courtrai, d'une remise 
pour G locomotives. 

'.:23. Agrandissement, pour ü locomotives en 
plus, lie la remise d'Anvers . 

TOTAL. 

.·;t.;,ooo >, 

-1/"i,OOO » 

" (1(\0 ('""' • ,),.J ' ' ),):.> )) 

AnT. 2. 

Ces crédits seront couverts au moyen de bons tin Trésor. 

üo111H' h Laeken, le i mai 1868. 

I,ÉOI•o1,n. 

P.\lt u: Hot : 

/,e Ministre des Travaux Jmblics, 

A. JAMAH. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈEU:-OHBAN. 


